
CONSEIL MUNICIPAL DU 05 JUIN 2026 à 18 h 00 
 

 

PRESENTS : Mme GOURAUD Sylvie, Mme MISSAULT Marie-Pierre, M. BOGET Bruno, Mme BAILLET 

Nathalie, Mme CURIE Carole, M. HAYS Pascal, M. MAGIN Jean-Pierre, Mme RIEU Véronique, Mme 

MARECHALLE Isabelle, M. DUMONT Gabriel, M. MICHEL Raphaël, M. BONNET Francis, M. GACHON 

Didier, Mme SÉJOURNÉ Patricia.  
 

ABSENTS : LACOURARIE Quentin (procuration à GOURAUD Sylvie) 
 

SECRETAIRE : BAILLET Nathalie 

  

Madame le Maire ouvre la séance en faisant l’appel et constate que le quorum est atteint. 

1 - Désignation des délégués du Conseil Municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des 

Sénateurs : 

Madame le Maire rappelle que les Sénateurs sont élus au suffrage universel indirect par un collège d’« 

électeurs sénatoriaux » (ou grands électeurs), dont les délégués des Conseils Municipaux représentent 

environ 95 % des membres.  

Les 348 Sénateurs sont renouvelables par moitié tous les 3 ans. 

En vue des élections sénatoriales, qui auront lieu le dimanche 27 septembre 2026 pour notre 

Département, les Conseils Municipaux sont convoqués aujourd’hui, date fixée par le décret ministériel 

n° 2026-301 du 21 avril 2026 afin de procéder à la désignation des délégués et de leurs suppléants. 

La séance du Conseil Municipal est une séance de droit commun qui obéit aux règles habituelles définies 

par le Code Général des Collectivités Territoriales, et en particulier celle du quorum (majorité des 

membres en exercice présents).  

Les Conseillers Municipaux qui n’ont pas la nationalité française ne peuvent ni être membre du collège 

électoral sénatorial ni participer à l’élection des délégués et suppléants. Les Conseillers Municipaux qui 

sont également Députés, Sénateurs, Conseillers Régionaux ou Départementaux, mais aussi les 

Conseillers Municipaux militaires en position d’activité peuvent participer à l’élection mais ne peuvent 

pas être élus. 

L’arrêté de Madame la Préfète de Dordogne en date du 19 Mai 2026 précise pour chaque commune du 

département le nombre de délégués et de suppléants à élire ainsi que le mode de scrutin applicable. Le 

nombre varie selon la population de la commune et l’effectif légal du Conseil Municipal. 

Pour Saint Pardoux les Conseillers Municipaux doivent élire 3 Titulaires et 3 suppléants (Les 

suppléants ont vocation à remplacer les délégués empêchés, notamment lors du scrutin sénatorial). 

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les Conseillers Municipaux doivent élire en même temps 

les délégués et les suppléants sans débat au scrutin secret sur une même liste paritaire (parité 

alternative) suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la 

plus forte moyenne, sans panachage, ni vote préférentiel (modification de l’ordre de présentation des 

candidats sur une liste). 

Les candidats se présentent donc globalement et non pas spécifiquement à l’élection de délégué ou de 

suppléant. 

Tout Conseiller Municipal ou groupe de Conseillers Municipaux peut présenter une liste de candidats 

aux fonctions de délégués ou suppléants. Aucune personne extérieure au Conseil Municipal ne peut 

présenter de candidats. 

Les listes peuvent être complètes ou incomplètes (mais obligatoirement composées alternativement 

d’un candidat de chaque sexe). 

 



 

A l’issue du vote, le bureau électoral détermine le nombre de suffrages exprimés. (en déduisant du 

nombre total les blancs et les nuls). 

Il détermine ensuite le quotient électoral (qui est égal au nombre de suffrages valablement exprimés 

divisé par le nombre de délégués à élire.  

Il est attribué à chaque liste autant de délégués que le nombre de suffrage de la liste contient 

de fois le quotient électoral. 

Si à l’issue de cette opération tous les mandats n’ont pas été attribués, il y a lieu de répartir les 

mandats restants un à un d’après le système de la plus forte moyenne : celle-ci est obtenue en divisant 

le nombre de suffrages recueillis par chaque liste par le nombre des mandats attribués à celle-ci, plus 

un. Les mandats restants ainsi attribués sont donnés successivement à la liste ayant obtenu, après 

répétition de l’opération susvisée, le plus fort résultat. 

(Pour plus de facilité une calculette nous a été fournie par la Préfecture) 

Après ces quelques explications et afin de procéder au vote à bulletin secret, Madame le Maire constitue 

le bureau de vote qui est obligatoirement composé du Maire qui assure la présidence, des 2 élus les plus 

âgés et des 2 élus les plus jeunes. Le secrétaire de séance en assurant le secrétariat. 

Les 2 conseillers les plus âgés sont : Carole CURIE et Francis BONNET 

Les 2 conseillers les plus jeunes sont Marie-Pierre MISSAULT et Raphaël MICHEL 
 

Elle a ensuite demandé aux candidats de déposer leur liste. 

Une seule liste a été déposée par Madame le Maire. 

Chacun des élus présents a, à l’appel de son nom, participé au vote. 

Après le dépouillement opéré par les membres du bureau, Madame le Maire, a annoncé tout d’abord le nom 

des 3 délégués titulaires (12 voix « Pour » et 3 bulletins blancs) :  

Sylvie GOURAUD, Bruno BOGET et Nathalie BAILLET 

Et ensuite le nom des 3 délégués suppléants (12 voix « Pour » et 3 bulletins blancs) : 

Pascal HAYS, Marie-Pierre MISSAULT et Jean-Pierre MAGIN 

 

2 - Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 28 Avril 2026 : 

Pascal HAYS a demandé par mel que l’on modifie la rédaction de son intervention dans les questions 

diverses en notant « aux abords d’une aire collective de jeux, dans les parcs et jardins publics et 

proximité de l’école » au lieu de « interdiction de fumer aux abords des lieux publics ». 

Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 1 procuration) prend note et approuve le compte rendu 

de la séance du 28.04.2026.  

 

3 - CCPN : Modification des statuts et de l’intérêt communautaire pour préciser le Service Public de 

la Petite Enfance : 

Madame le Maire rappelle que la délibération du Conseil communautaire 2026-092 du 21 mai dernier ainsi 

que la lettre explicative de la CCPN a été transmise par mel aux élus. 
 

Elle indique que la Communauté de Communes du Périgord Nontronnais propose d’inscrire dans ses 

statuts la référence au Service Public de la Petite Enfance (SPPE), conformément aux évolutions 

législatives. Cette inscription vise à structurer et sécuriser les actions déjà menées en faveur de la 

petite enfance à l’échelle intercommunale. 

 

 

 

 



 

Le Service Public de la Petite Enfance vise à améliorer l’information et l’orientation des familles, à 

renforcer la lisibilité de l’offre d’accueil, à soutenir la qualité de l’accueil et les professionnels, et à 

mieux connaître les besoins du territoire. Il s’agit d’un cadre d’action partagé, et non de la création 

d’un nouveau service. 
 

Ce que la modification statutaire permet : 

– Clarifier le rôle de l’intercommunalité en matière de petite enfance ; 

– Mieux coordonner les acteurs du territoire ; 

– Améliorer l’information destinée aux familles ; 

– Sécuriser les partenariats institutionnels ; 

– Soutenir la qualité de l’accueil. 

 

Ce que la modification statutaire ne fait pas : 

– Aucun transfert automatique de crèches ou de services ; 

– Aucune perte de compétence pour les communes ; 

– Aucun changement d’organisation imposé ; 

– Aucun coût supplémentaire obligatoire ; 

– Aucune modification de la fiscalité. 

 

L’intérêt communautaire précise ce qui relève de l’action intercommunale et garantit que le reste 

demeure de compétence communale. Il permet une mise en œuvre progressive et sécurisée. 

 

Le Conseil Municipal par 15 voix « Pour » (dont 1 procuration) approuve la modification des statuts de la 

CCPN relative au Service Public de la Petite Enfance. 

 

4 - Questions diverses : 

• Désignation de délégués à différentes commissions thématiques de la CCPN 

 

- Commissions thématiques de la CCPN : Tableau ci-joint proposition de noms 
 

- Convention Territoriale Globale (CTG) : MISSAULT Marie- Pierre et BA ILLET Nathalie. 
 

Il s’agit d’une convention avec la CAF, la MSA qui formalise le projet social du territoire, au service de 

la qualité de vie des habitants. Il y a des temps d’échange sur le territoire en ce moment (le 17 juin à 

Associations d’Idées à St Pardoux) avec au programme la mobilité, la petite enfance, enfance et 

jeunesse, animation vie sociale, accès au droit et au numérique, le handicap. 

 

- Commission intercommunale des Impôts de la CCPN : GOURAUD Sylvie, MISSAULT Marie-

Pierre et GACHON Didier sont proposés 

 

 

 

 

 

 


